
















MON ENFANT A DES RELATIONS AVEC DES PERSONNES 
PLUS ÂGÉES 

Votre enfant fréquente et passe beaucoup de temps avec des individus 
plus âgés. Ils peuvent venir chercher votre enfant en voiture, et faire 
ostentation de leurs richesses. Ils peuvent également héberger occasion­
nellement votre enfant. 

MON ENFANT A FUGUE 

Votre enfant a fugué, après une dispute ou non. Il est difficile de savoir 
où il a été et auprès de qui pendant sa fugue. C'est une situation qui le 
met en risque de prostitution. Les fugues longues et répétées peuvent 
signaler une conduite prostitutionnelle installée. Vous pouvez 
demander de l'aide.

MON ENFANT FAIT DE "L'ACCOMPAGNEMENT" EN BOÎTE 

L'accompagnement en boîte, forme "d'escorting", peut parfois être une 
initiation à une marchandisation du corps. Il s'agit de mettre en valeur 
ses attributs physiques afin d'en tirer une contrepartie : sorties, consom­
mations ... 

J'AI TROUVÉ DES SMS TRÈS EXPLICITES, 
OU DES ANNONCES SUR INTERNET 

Il arrive que des parents découvrent des messages échangés avec des 
clients, mentionnant sans équivoque les pratiques sexuelles et les tarifs 
de leur enfant. Il se peut également qu'ils retrouvent des annonces sur 
des sites Internet avec la photo de leur enfant. 

Ce sont des circonstances extrêmement difficiles à vivre pour des parents. 
C'est pourquoi, si vous trouvez quelques éléments suffisants pour con­
firmer vos doutes, il peut être préférable d'éviter de consulter toutes les 
preuves, car ce pourrait être très éprouvant pour vous, et pas nécessaire­
ment d'une très grande utilité. 
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DES PERSONNES ONT ENTRAÎNÉ MON ENFANT 
DANS LA PROSTITUTION, LUI ONT DONNÉ DES CONSEILS 
POUR SE PROSTITUER, L'ONT TRANSPORTÉ OU AIDÉ 
À SE DÉPLACER, ONT GAGNÉ DE L'ARGENT GRÂCE 
À LA PROSTITUTION DE MON ENFANT ... 
Tout acte qui vise à organiser, aider ou assister la prostitution 
d'autrui, ou toute tentative d'entraîner une personne dans la 
prostitution, sont constitutifs des faits de proxénétisme. Il n'est 
pas nécessaire qu'une personne perçoive de l'argent pour 
être poursuivie pour cette infraction, et vous pouvez déposer 
plainte contre toutes les personnes qui ont facilité ou parti­
cipé à l'organisation de la prostitution de votre enfant. Art. 225-5 
à 225-7 du code pénal. 

MON ENFANT A MOINS DE 15 ANS 
ET A EU UN RAPPORT SEXUEL AVEC UN MAJEUR 
Il est interdit pour une personne majeure d'avoir un rapport 
sexuel avec un enfant de moins de 15 ans. Vous pouvez dépo­
ser plainte pour l'infraction d'atteinte sexuelle, que le rapport 
se soit fait avec ou sans pénétration. Art. 227-25 du code pénal. 
Attention, si l'atteinte sexuelle a été commise sans le consente­
ment de votre enfant, reportez-vous à l'item suivant. 

MON ENFANT A SUBI UN RAPPORT SEXUEL 
NON CONSENTI 
Toute atteinte sexuelle commise avec violence, menace, con­
trainte ou surprise constitue une agression sexuelle, quels 
que soient les âges de l'auteur et de la victime. Si l'agression 
sexuelle a été commise avec une pénétration (vaginale, 
anale ou buccale), il s'agit d'un viol. Vous pouvez déposer 
plainte pour le délit d'agression sexuelle ou le crime de viol. 
Art. 222-22 et suivants du code pénal. 







ON ME DIT QUE MON ENFANT A LA MAJORITÉ SEXUELLE 

La "majorité sexuelle" n'est pas un terme légal et ne renvoie à aucune 
référence juridique précise en France. li est vrai qu'un enfant de plus de 15 
ans a le droit d'avoir une relation sexuelle consentie avec une personne 
majeure, mais cela ne justifie pas pour autant qu'il puisse se livrer à la 
prostitution. Seules les personnes de plus de 18 ans ont le droit de se 
livrer à la prostitution. 

ON ME DIT QU'IL FAUT IMPÉRATIVEMENT LA PRÉSENCE 

ET L'ACCORD DE MON ENFANT POUR DÉPOSER PLAINTE 

Rien n'empêche un représentant légal de déposer plainte au nom de 
son enfant, même en son absence et sans son accord. Le mineur peut 
également déposer plainte lui-même sans la présence d'un représentant 
légal. Néanmoins, si le dépôt de plainte donne lieu à l'ouverture d'une 
procédure - voire à une constitution de partie civile-, votre présence 
auprès de l'enfant sera obligatoire, puisqu'une personne mineure ne 
peut se représenter elle-même. 

JE NE SUIS PAS CERTAIN QUE LA PLAINTE AIT BIEN ÉTÉ ENREGISTRÉE 

Lorsque vous déposez une plainte, la police doit automatiquement vous 
remettre un récépissé de dépôt de plainte, indiquant notamment la date 
de la plainte et la nature de l'infraction visée. Si vous en faites la demande, 
la police est également obligée de vous remettre une copie du procès-verbal 
de votre audition. 

LES RECOURS DEVANT LE DÉFENSEUR DES DROITS 

Il est possible de saisir le Défenseur des droits si vous considérez que les 
droits de votre enfant (tels que garantis par la Convention internationale 
des droits de l'enfant) ne sont pas respectés, ou qu'une situation porte 
atteinte à son intérêt. Ou encore, vous pouvez saisir le Défenseur des 
droits en cas de litige avec un service public, qu'il soit étatique ou local. 
Trois possibilités s'offrent à vous : adresser un courrier (libre d'affran­
chissement), rencontrer un délégué, ou remplir un formulaire en ligne. 
Plus d'informations sur www.defenseurdesdroits.fr 
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L'élaboration du projet pour l'enfant comprend une évaluation médicale 
et psychologique du mineur afin de détecter les besoins de soins qui 
doivent être intégrés au document. 

Le président du conseil départemental est le garant du projet pour l'en­
fant, qu'il établit en concertation avec les titulaires de l'autorité parentale. 
Le projet pour l'enfant est remis au mineur et à ses représentants légaux. 

Les autres documents relatifs à la prise en charge de l'enfant, notam­
ment le document individuel de prise en charge et le contrat d'accueil 
dans un établissement, s'articulent avec le projet pour l'enfant. 

Voir article L223-1-1 du Code de l'action sociale et des familles. 

UNE MESURE ÉDUCATIVE ?

Il faut savoir que les professionnels de la protection de l'enfance, même 
dans le cadre d'une mesure judiciaire, n'ont aucun moyen de coercition 
pour forcer votre enfant à adhérer à l'assistance éducative. Les conduites 
prostitution ne lies de votre enfant ne constituent pas une infraction, et il est 
donc impossible, par exemple, de le retenir de force au domicile ou dans le 
foyer. Cela explique pourquoi les professionnels peuvent avoir très peu de 
recours pour empêcher les fugues de votre enfant et pour lui venir en aide 
contre son gré. Leur travail va donc d'abord consister à tenter de nouer une 
relation de confiance avec l'enfant, qui est le fondement indispensable pour 
le travail d'accompagnement. Créer du lien nécessite beaucoup de temps 
et de patience. Or, il importe également de savoir que la disponibilité des 
professionnels s'articule en corrélation avec leur charge de travail, qui peut 
s'avérer très forte. 
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• Maison de la justice et du droit: ces établissements judiciaires de
proxi­mité vous accueillent pour vous informer sur vos droits. Vous pouvez
connaître la Maison la plus proche sur le site internet du Ministère de la
Justice.

• Centres d'information sur les droits des femmes et des familles : les
CIDFF sont des antennes réparties sur tout le territoire qui proposent des
services d'aide aux victimes à la fois pour les questions juridiques et psy­
chologiques. Pour connaître le centre près de chez vous : infofemmes.com.

• ACPE: Vous pouvez contacter l'ACPE pour obtenir de l'aide ou plus de rensei­
gnements: par téléphone au 01 40 26 91 51, par courriel à contact@acpe-
asso.org

Le Réseau AdoSexo de l'Acpe  RASA

Le réseau AdoSexo regroupe des permanences d'accueil physiques et 
téléphoniques pour un accompagnement de terrain. Les permanences 
AdoSexo accueillent toute personne touchée par la prostitution des 
mineurs. 

Le dispositif AdoSexo est destiné: 

• Aux jeunes victimes de prostitution pour un accompagnement
psychoéducatif. Des ateliers de parole et de prévention pour les jeunes
sont également proposés dans les foyers de protection de l’enfance ou à
l’école, en partenariat avec un éducateur sur place.

• Aux parents  pour une écoute et un accompagnement. Ils peuvent
rejoindre un groupe de parole. Ils peuvent aussi être guidés dans leurs
démarches judiciaires.

• Aux professionnels pour un soutien sur leurs problématique
d’accompagnement. Ils peuvent bénéficier d’intervisions avec notre
équipe.

Des lieux d'accompagnement existent, en Ile-de-France et dans 
plusieurs autres départements. Pour l'Ile-de-France vous pouvez 
appeler le 06 70 16 89 68, pour le reste de la France le 01 40 26 91 51 
et par cou riel à adosexo@acpe-asso.org 



ANNUAIRE 

119 - Service national d'accueil téléphonique 
de l'enfance en danger 
Service d'écoute gratuit et anonyme 24h/24, le 119 répond à 
tous les mineurs en danger ou toutes les personnes qui 
soupçon­nent ou connaissent des situations de danger 
liées à des mineurs. Ce service permet soit de signaler un 
cas, soit de témoigner d'un doute auprès d'un conseiller. Il 
propose également un tchat en ligne.

116 000 - Enfants disparus 
Service d'urgence gratuit disponible 24/7, le 116 000, est un 
numéro européen proposant une écoute et des conseils en 
cas de fugues, d'enlèvements, de disparitions inquiétantes 
d'enfants ou de jeunes jusqu'à 25 ans. 

3020 et 3018 - Non au harcèlement 
Numéro gratuit, anonyme et confidentiel mis en place par 
le ministère de l'Education nationale, joignable de 9h à 18h 
du lundi au vendredi. Il propose aux victimes, aux témoins et 
à leurs parents de dénoncer des situations de harcèlement 
scolaire. Le 3018 cible le cyber-harcèlement et propose un
tchat.

0 800 200 000 - Net Écoute 
Numéro vert, disponible du lundi au vendredi de 9h à 19h, 
destiné à venir en aide aux enfants et adolescents confrontés 
à des problèmes dans leurs usages numériques 
(harcèlement en ligne, chantage à la webcam, escroquerie 
sur Internet, revenge porn, happy slapping, piratage…). Il
propose une écoute, de l'information et des conseils aux 
victimes, témoins et auteurs. 

3919 - Violences femmes infos 
Service d'écoute gratuit et anonyme, le 3919 est consacré aux 
femmes victimes de n'importe quel type de violence, à leurs 
familles et aux professionnels. 

08 842 846 37 - "08 victimes" 
Au prix d'un appel local, ce service téléphonique informe et 
conseille toutes les victimes d'infractions et leurs proches. Il 
peut également vous orienter vers les personnes ressources 
à même de vous soutenir dans vos démarches. 
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Ce document a été réalisé par l'association 
"Agir contre la Prostitution des Enfants" 

(ACPE) 

Conseil et expertise : 
Claude Giordanella, infirmière-sexologue, association Charonne, 

Latitia Menard, chargée de prévention, Hauts-de-Seine 

L'association "Agir contre la Prostitution des Enfants" (ACPE) lutte 
depuis 1986 contre toutes les formes d'exploitation sexuelle des 
mineursen France et dans le monde. Reconnue d’intérêt
général, l’ACPE intervient à toutes les étapes du processus,
pour venir en aide aux victimes par l’accompagnement et la
formation et pour freiner le phénomène, depuis la prévention 
jusqu’à la poursuite des coupables.

Pour cela, nous menons des campagnes de sensibilisation, des 
actions en justice, nous proposons des formations aux 
professionnels et un accompagnement de terrain, pour les 
jeunes et pour les parents, au sein des permanences AdoSexo 
de notre Réseau (le RASA).
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